
• Convention collective nationale des 
réseaux de transports publics urbains 
de voyageurs du 11 avril 1986. Etendue 
par arrêté du 25 janvier 1993 JORF 30 
janvier 1993. 

• Article 5 (1) 

En vigueur étendu 

Durée hebdomadaire maximale 

Quelles que soient les modalités d'organisation et d'aménagement du travail mises 
en place dans l'entreprise, la durée maximale hebdomadaire du travail ne peut 
dépasser 46 heures sur une semaine et 42 heures sur une période quelconque de 12 
semaines consécutives, sauf dispositions plus favorables, accords d'entreprise ou 
circonstances exceptionnelles telles que mentionnées à l'article L. 212-7 du code du 
travail. 

(1) Article étendu sous réserve de l'application de l'article 5 du décret n° 2000-118 du 14 février 2000 relatif à la durée du travail 
dans les entreprises de transport public urbain de voyageurs (arrêté du 21 juillet 2000, art. 1er). 

• Article 6 

En vigueur étendu 

Durée journalière maximale 

La durée journalière maximale du travail est celle prévue par le code du travail (1). 

Cette durée, notamment pour le personnel roulant, compte tenu de la diversité et de 
la spécificité des organisations du travail, peut être diminuée par accord d'entreprise. 

(1) Alinéa étendu sous réserve de l'application de l'article 6 du décret n° 2000-118 du 14 février 2000 relatif à la durée du travail dans 
les entreprises de transport public urbain de voyageurs (arrêté du 21 juillet 2000, art. 1er). 

• Article 7 

En vigueur étendu 

Amplitude de la journée de travail 

7.1. Définition (1) : 
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L'amplitude de la journée de travail est la durée qui s'écoule entre le début de 
service de la première vacation d'un salarié et la fin de service de sa dernière 
vacation. 

7.2. Durée de l'amplitude : 

La durée de l'amplitude est fixée à 11 heures maximum. 

Hormis les exceptions visées à l'article 7-3 (2) du présent accord la durée de 
l'amplitude ne saurait être supérieure à 13 heures. 

7.3. Exceptions : 

- dans le cas où un accord d'entreprise répartit le travail sur moins de 5 jours, les 
amplitudes supérieures à 11 heures sont autorisées, sans pouvoir dépasser 14 
heures (2) ; 

- dans les autres cas, les amplitudes supérieures à 11 heures sont également 
autorisées selon les usages en vigueur ou les termes des accords d'entreprise. 
Néanmoins, en aucun cas plus de 35 % du nombre de services de la période de 
référence définie par accord d'entreprise ou, à défaut, du nombre des services du 
cycle d'organisation de travail visé à l'article 3-1 du présent accord ne pourront 
atteindre une durée d'amplitude supérieure à 11 heures. 

Par ailleurs, un accord d'entreprise peut prévoir qu'un maximum de 10 % du nombre 
de services de cette même période pourront atteindre une durée d'amplitude 
supérieure à 13 heures et inférieure ou égale 14 heures (2). L'accord d'entreprise 
devra définir les contreparties. 

(1) Articleétendu sous réserve de l'application de l'article 7 du décret n° 2000-118 du 14 février 2000 relatif à la durée du travail dans 
les entreprises de transport public urbain de voyageurs (arrêté du 21 juillet 2000, art. 1er). 

(2) Termes exclus de l'extension (arrêté du 21 juillet 2000, art. 1er). 

Versions 

• Article 8 

En vigueur étendu 

Repos journalier 

8.1. Définition : 

La durée du repos journalier correspond au temps compris entre la fin de service 
d'une journée de travail et le début du service de la journée de travail suivante. 

8.2. Durée : 

La durée minimale du repos journalier est fixée à 11 heures. 
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8.3. Exceptions : 

Compte tenu de l'activité des entreprises de la branche caractérisée par la nécessité 
d'assurer une continuité du service, la durée du repos journalier est de 10 heures 
dans les situations suivantes : 

- pour faciliter le passage d'une vacation de soirée à une vacation de matinée ; 

- lorsque l'amplitude de travail est supérieure à 11 heures ; 

- pour les agents dont le travail est réparti sur moins de 5 jours ; 

- à l'occasion des changements d'horaires collectifs. 

Il peut également, par accord d'entreprise, être dérogé aux règles de l'alinéa premier 
de l'article 8-3, soit pour le personnel travaillant en 3 x 8 et les personnels de 
remplacement pour lesquels un régime spécifique existe par accord, soit dans le cas 
du passage d'un service de soirée à un service de matinée, sans que la durée du 
repos journalier ne puisse en aucun cas être inférieure à 8 heures (1) (2). 

(1) Termes exclus de l'extension (arrêté du 21 juillet 2000, art. 1er). 

(2) Alinéa étendu sous réserve de l'application de l'article 8 du décret n° 2000-118 du 14 février 2000 relatif à la durée du travail dans 
les entreprises de transport public urbain de voyageurs (arrêté du 21 juillet 2000, art. 1er). 

• Article 9 

En vigueur étendu 

Repos périodique 

9.1. Dispositions générales : 

Chaque salarié bénéficie, à l'issue d'une période maximale de 6 jours de travail, au 
moins d'un repos minimal de 35 heures consécutives par adjonction d'un repos 
journalier à un repos périodique ; dans le cas du passage d'un service de soirée à un 
service de matinée, ce repos peut être réduit à une durée de 34 heures ou défini par 
accord d'entreprise (1). 

La période maximale du travail entre deux repos périodiques peut être portée à 7 
jours, avec l'accord du salarié afin d'assurer le remplacement d'un salarié absent, ou 
par accord d'entreprise pour tenir compte des spécificités locales (2). 

9.2. Dispositions particulières : 

Les personnels affectés de façon permanente à des fonctions non liées à la 
continuité du service public de transports urbains bénéficieront de 2 jours de repos 
accolés dont le dimanche, par semaine civile, sans que cela puisse modifier la 
situation des salariés bénéficiant déjà d'une organisation du travail prévoyant un 
repos systématique le samedi et le dimanche. 
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Des dérogations à ces dispositions sont possibles dans la limite de 3 semaines 
civiles par an (3). 

(1) Phrase étendue sous réserve de l'application de l'alinéa 3 de l'article 9 du décret n° 2000-118 du 14 février 2000 relatif à la durée 
du travail dans les entreprises de transport public urbain de voyageurs (arrêté du 21 juillet 2000, art. 1er). 

(2) Alinéa étendu sous réserve de l'application de l'alinéa 2 de l'article 9 du décret n° 2000-118 du 14 février 2000 relatif à la durée 
du travail dans les entreprises de transport public urbain de voyageurs (arrêté du 21 juillet 2000, art. 1er). 

(3) Alinéa étendu sous réserve de l'application du dernier alinéa de l'article 9 du décret n° 2000-118 du 14 février 2000 relatif à la 
durée du travail dans les entreprises de transport public urbain de voyageurs (arrêté du 21 juillet 2000, art. 1er). 

• Article 10 

En vigueur étendu 

Coupures 

Le présent article s'applique aux seuls personnels roulants. Une coupure est une 
période pendant laquelle le salarié n'est plus à la disposition de l'employeur et peut 
vaquer librement à des occupations personnelles. Les coupures d'une durée 
inférieure ou égale à 30 minutes sont comptées dans la durée du travail. Aucun 
service ne peut compter plus de deux coupures. Les deux temps de battement 
applicables sur les lignes régulières sont considérés comme du temps de travail 
effectif. Le nombre journalier de services à deux coupures ne peut dépasser 10 % du 
nombre total de services. Il peut être dérogé à cette limite par accord d'entreprise qui 
devra en définir les contreparties. La coupure pour repas de midi est au minimum de 
45 minutes. Tout agent en service entre 11 h 30 et 14 heures qui ne bénéficie pas, 
dans cet intervalle, d'une coupure pour repas au moins égale à 45 minutes reçoit une 
allocation représentative de frais pour repas décalé, égale au salaire d'une demi-
heure du salaire de base d'un conducteur-receveur de 10 ans d'ancienneté. Les 
accords d'entreprise peuvent prévoir des dispositions dérogeant à cet article. 

• Article 11 

En vigueur étendu 

Heures supplémentaires 

Soucieuses d'un moindre recours aux heures supplémentaires, particulièrement 
celles qui ont un caractère structurel, afin de contribuer à l'amélioration des 
conditions de vie des salariés et de la situation de l'emploi, les parties signataires ont 
souscrit aux orientations suivantes : 

11.1. Définition : 

Une heure supplémentaire est une heure effective de travail dépassant la moyenne 
du temps de travail calculé sur la période définie aux articles 3 ou 4 du présent 
accord. 

Les heures supplémentaires et repos compensateurs sont décomptés conformément 
aux articles 3 et 4 du présent accord. Le paiement des heures supplémentaires et des 
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majorations y afférentes peut être remplacé pour tout ou partie par un repos 
compensateur équivalent, conformément aux dispositions de l'alinéa 2 de l'article L. 
212-5 du code du travail. 

11.2. Bilan local : 

Dans les entreprises et les établissements, il sera procédé à un bilan du volume des 
heures supplémentaires ainsi que de leurs modes d'utilisation et de leurs causes. Ce 
bilan sera présenté au CE pour recueillir son avis. Il sera intégré au bilan social de 
l'entreprise. 

11.3. Réduction des heures supplémentaires : 

A la suite de ce bilan, les entreprises engageront des discussions pouvant déboucher 
sur un accord d'entreprise permettant de réduire progressivement l'usage permanent 
des heures supplémentaires lorsque telle est la situation. 

Ces discussions et accords éventuels envisageront notamment les possibilités 
suivantes : 

- la fixation de plafonds de recours aux heures supplémentaires par individu et par 
entreprise ou établissement, plafonds établis de manière dégressive sur plusieurs 
années ; 

- l'affectation de tout ou partie des heures supplémentaires à un compte épargne-
temps (1). 

11.4. Bilan national : 

Dans un délai d'un an, à compter de la date d'application de l'accord, il sera procédé 
à un bilan des situations d'entreprises et d'établissements. 

Cet examen permettra aux parties signataires de décider ou non s'il y a lieu de fixer 
au plan national des règles nouvelles en matière de volume des heures 
supplémentaires et de leurs modalités de gestion. 

11.5. Contingent annuel d'heures supplémentaires : 

Dans ce même délai d'un an à compter de la date 
d'application du présent accord, le contingent 
annuel d'heures supplémentaires par salarié sera 
désormais fixé à 115 heures. 
(1) Tiret étendu sous réserve de l'application de l'article L. 227-1 du code du travail (arrêté du 21 juillet 2000, art. 1er). 

• Article 12 

En vigueur étendu 

https://www.legifrance.gouv.fr/conv_coll/article/KALIARTI000005824599#KALIARTI000005824599


Travail de nuit 

12.1. Définition : Conformément à l'article L. 231-2 du code du travail, le travail de nuit est 
celui effectué entre 22 heures et 5 heures. Toutefois, conformément aux dispositions des 
alinéas 2 et 3 de l'article L. 213-2 du code du travail, il peut être prévu par accord 
d'entreprise une autre période d'au moins 7 heures consécutives, comprise entre 22 heures 
et 7 heures, pouvant se substituer à la période prévue à l'alinéa précédent du présent 
article. Les entreprises chercheront, autant que les contraintes du service public le 
permettent, à mettre en place le plus possible de services de nuit à une vacation. 12.2. 
Compensations : Compte tenu des spécificités et diversités des situations locales, et des 
types d'organisation du travail qui en découlent, les majorations de rémunération ou les 
repos compensateurs, prévus par les dispositions légales en la matière, sont définis par 
accord d'entreprise. A l'issue d'une période d'un an laissée aux entreprises pour négocier 
en la matière, un bilan sera effectué au niveau de la branche. Pour les entreprises qui 
n'auraient pas conclu d'accord sur ce point, un accord de branche fixera les contreparties 
minimales. 
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